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Ville de Genève� PR-1657 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
31 octobre 2024 en vue de l’ouverture de deux crédits (délibéra-
tions I et II) pour un montant total brut de 14 782 600 francs, et net 
de 10 295 100 francs, recettes déduites, soit:
–	 Délibération  I: l’ouverture d’un crédit de 10 757 900  francs 

brut, destiné à la mise aux normes pour les personnes à mobi-
lité réduite (PMR) des quais d’arrêts de bus sur le territoire 
de la Ville de Genève, dont à déduire 4 487 500 francs repré-
sentant la participation financière de l’Etat de Genève, soit 
6 270 400 francs net;

–	 Délibération  II: l’ouverture d’un crédit de 4 024 700  francs, 
destiné à la mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée.

5 février 2025

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions (CTC) le 26  novembre 2024. Elle a été traitée, sous la présidence de 
Mme Fabienne Beaud, le 29 janvier 2025. Les notes de séance ont été prises par 
Mme Yllza Ferizi, que la rapporteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I
Mise aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR) des quais 

des arrêts de bus sur le territoire de la Ville de Genève

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
10 757 900  francs, dont à déduire 4 487 500  francs représentant la participation 
financière de l’Etat de Genève, soit un montant net de 6 270 400 francs, destiné à 
la mise aux normes pour les personnes à mobilité réduite (PMR) des quais d’arrêts 
de bus sur le territoire de la Ville de Genève.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 10 757 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II
Mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
4 024 700 francs, destiné à la mise en œuvre d’abribus à toiture végétalisée.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 024 700 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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Séance du 29 janvier 2025

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM), et de M. Laurent Leviez, adjoint de direction tech-
nique de l’AGCM

Mme Perler informe que la loi sur l’égalité pour les personnes handicapées 
(LHand) de 2002 a rendu obligatoire l’adaptation des infrastructures existantes 
aux besoins des personnes en situation de handicap, c’est-à-dire qu’une mise aux 
normes des arrêts de bus ainsi que des quais des arrêts des Transports publics 
genevois (TPG) est requise. Mme  Perler énonce donc la première délibération 
qui propose de rehausser 150 quais, puis la seconde délibération qui propose de 
remplacer les abribus existants ou d’équiper certains arrêts de nouveaux abribus 
végétalisés.

M. Betty introduit le projet. Il informe que, à ce jour, il y a 1548 quais qui 
représentent 739 arrêts à l’échelle du canton et, en Ville de Genève, il y a 377 quais 
pour 180 arrêts. Il montre donc une cartographie de 377 quais en Ville et précise 
qu’il y en a déjà 142 qui sont rehaussés, car ils ont fait l’objet de rehaussements 
dans le cadre des projets qui se sont déroulés ces dix, quinze dernières années. Il 
explique également que, sur ces 235 quais qui sont à mettre aux normes, il y en 
a 85 qui sont déjà dans des périmètres de projet, donc qu’il n’est pas nécessaire 
de financer.

Par conséquent, cette demande de crédit regroupe ces 150 quais à mettre aux 
normes. Il a été question dans un premier temps d’identifier les arrêts en colla-
boration avec les TPG et l’Office cantonal des transports (OCT) dans le but de 
déterminer la priorisation de la réalisation de ces mises aux normes.

Il énonce donc les critères de priorisation. Il explique qu’il s’agit tout d’abord 
de définir les points déterminants par rapport aux personnes à mobilité réduite 
(PMR) puisque l’objectif principal est de donner une accessibilité à ces personnes, 
et donc il a été nécessaire d’identifier les arrêts où il y avait le plus de fréquenta-
tion de PMR. Ensuite, il indique que le critère des rôles de pôles d’échanges a été 
pris en compte car il est aussi en lien avec le niveau de fréquentation.

Il explique que chaque arrêt s’est vu attribuer des points, ce qui leur a permis 
de classifier le niveau et l’ordre d’intervention. Par ailleurs, il fallait convenir de 
la hauteur de la mise à niveau des quais sachant que la plupart des bus des TPG 
pouvaient s’abaisser sur le côté. Il indique également que, lorsqu’un bus est dans 
une courbe, il a beaucoup plus de difficultés à venir se mettre le long du quai. 
C’est dans ce but qu’il a été nécessaire de faire des tests dans un site chez les TPG 
pour tester différentes bordures.
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Pour donner suite à ces différents tests, ils garderont les bordures qui sont 
utilisées aujourd’hui avec une altimétrie de 22 cm. Ce sont ces éléments-là qui 
servent de référence pour le Canton.

En ce qui concerne les arrêts, l’intégralité du quai sera rehaussée et une rampe 
permettra de passer du niveau du trottoir au niveau du quai.

M. Betty informe que, dans les cas où une adaptation ne serait pas possible, 
il sera question de faire un podium. Pour ce qui est des abribus, ils ont repris la 
stratégie de verdissement et de plantation qui a été développée en Ville en colla-
boration avec le Service d’urbanisme (URB), le Service des espaces verts (SEVE) 
et l’AGCM.

Il souligne qu’il était surtout nécessaire d’identifier les arrêts et donc les abris 
pour lesquels il y avait une canopée faible et un vrai besoin de protection de l’usa-
ger pour réduire la chaleur.

Il énonce donc les avantages de ces arrêts par rapport aux anciens. Mis à part 
le fait qu’ils ont une toiture végétalisée qui permette de réduire la chaleur lorsque 
quelqu’un est à l’abri, ils permettent également de faire un peu de rétention d’eau 
à travers cette toiture.

Il ajoute que ces abribus ont été pensés pour avoir une longueur différente et 
pour être modulables. Il est donc possible d’adapter à loisir les éléments comme 
installer une protection vitrée ou pas sur une partie du quai. Il affirme aussi qu’un 
panneau en bois peut être mis en place pour mettre une carte du réseau TPG par 
exemple. Il précise que les distributeurs de tickets sont en dehors de l’abri.

Il conclut qu’à ce jour ils ont pu définir la priorité des quais en accord avec 
l’OCT et les TPG. Donc, il annonce qu’ils vont lancer une démarche qui leur 
permettra de choisir des mandataires pour pouvoir réaliser des études détail-
lées, déposer des requêtes en autorisation de construire, et ensuite ils lanceront 
des appels d’offres pour retenir plusieurs entreprises, l’objectif étant ensuite de 
démarrer des travaux le plus vite possible.

Questions des commissaires

Une commissaire revient sur deux éléments par rapport aux marquages au sol. 
Elle cite l’exemple de l’arrêt Molard et précise qu’il est déjà muni d’une surélé-
vation. Elle constate que certaines personnes ne voient pas la différence entre la 
hauteur du trottoir basique et cette surélévation. Par conséquent, elle note qu’il y 
a des personnes qui soit marchent tout droit et ne la voient pas puis trébuchent. 
Et puis il y a celles qui descendent du bus et qui se font aussi surprendre par cette 
surélévation. Elle demande donc si un visuel a été pensé qui pourrait permettre 
cette différenciation entre les deux pour éviter des accidents.
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M. Betty avertit qu’il prend note de la remarque de la commissaire. Par ail-
leurs, il informe qu’il s’agit de rampes dont la longueur et le dénivelé à récupérer 
vont être variables.

La même commissaire a pu observer des personnes qui étaient avec un para-
pluie sous les abribus et qu’ils étaient mouillés. Cela lui rappelle les commentaires 
qui ont été faits en début de législature sur la réflexion avec Bel-Air.

M. Betty informe que les protections ont été mises sur la partie où il y a l’assise 
parce que c’est là que se trouve le plan. Il indique que si, dans le futur, il est néces-
saire que des protections se rajoutent sur l’autre partie, ils le feront. Il rappelle que 
l’intérêt justement de ce nouvel abri est d’être modulable.

Une commissaire questionne par rapport à l’entretien de la végétalisation. Elle 
rappelle que lorsqu’il a été question d’abribus végétalisés au début de la législa-
ture, il devait s’agir de plantations qui ne demanderaient pas ou peu d’entretien.

M. Betty répond par la positive et qu’ils sont dans cette logique-ci. D’ailleurs, 
il mentionne qu’il y a une erreur dans la proposition qui avait été mise en ligne, 
car le tableau d’entretien a disparu. Il rappelle donc qu’à ce jour, au niveau de 
l’entretien, il est question d’une intervention par an qui, durant les cinq premières 
années, sera confiée à l’entreprise qui aura fait la plantation.

Une commissaire informe que les tags sont aujourd’hui à l’acide et non plus à 
la peinture. De plus, relevant que la vitre actuelle qui est proposée est plus lourde 
que celle des anciens abribus, elle demande quel retour peut être fait concernant 
les difficultés et dans le but de les anticiper.

M. Betty informe que le Service logistique et manifestations (LOM) ainsi 
que le service Voirie – Ville propre (VVP) sont les deux services qui assurent le 
nettoiement et la maintenance de ces abribus. Il explique que pour l’instant VVP 
assure l’enlèvement des tags mais qu’ils n’ont pas de solution à proposer pour 
les tags en acide. Enfin, il précise que le coût qui a été estimé dans la demande 
de crédit par ces deux services permet d’assurer la maintenance et l’entretien de 
ces équipements.

Une commissaire demande confirmation sur le fait que les trams et les bus ont 
la même hauteur. Monsieur Betty le confirme. Ensuite, elle évoque les arrêts de 
bus qui sont à courbe et prend l’exemple de l’arrêt Moillebeau. Elle s’indigne que 
le bus n’arrive jamais à s’arrêter correctement et devient un vrai souci pour les 
PMR. Elle demande donc s’il peut être envisagé qu’un changement complet se 
fasse dans l’orientation du trottoir pour essayer d’arriver à faire en sorte que les 
personnes en chaise roulante puissent descendre du bus correctement. Elle inter-
roge également si l’arrêt à la gare où se trouvent les bus 5 et 8, côté Montbrillant, 
fait partie des trottoirs qui vont être rehaussés ou si c’est aux TPG de faire un petit 
effort concernant les usagers.
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M. Betty affirme que c’est pour cela qu’aujourd’hui une collaboration est 
également faite avec les TPG et l’OCT. En effet, il explique que cela éviterait de 
remettre aux normes un arrêt puis qu’il soit déplacé plus loin parce qu’il y aurait 
un changement d’horaire ou de ligne par la suite par exemple. Il assure que dès 
que le trottoir pourra être rectifié, c’est-à-dire supprimer une courbe par un ali-
gnement droit, ils le feront. Cependant, il explique aussi qu’il y aura peut-être 
des arrêts, comme Moillebeau, où il ne sera pas possible d’atteindre cet objectif.

Une commissaire prend l’exemple d’un arrêt qui avait été déplacé et où 
un arbre se trouvait en plein milieu de celui-ci. Elle explique que ce n’est pas 
évident pour les différents usagers de pouvoir descendre ou monter à cet arrêt. 
Elle demande donc s’il est possible, en accord avec les TPG, de faire en sorte que 
ces arrêts de bus ne soient pas collés à des pieds d’arbres et par conséquent, s’il y 
a aussi d’autres arrêts où il est prévu de corriger ce genre de situation.

M. Betty pense qu’il n’y a pas une grande quantité de ce type d’arrêt qui pose 
problème, mais qu’ils vont être attentifs à cela.

M. Leviez estime que l’idée est de voir s’il est quand même possible de 
s’adapter dans le cadre de ce crédit-là. Sinon, il affirme qu’il y aura peut-être 
d’autres possibilités et que tout a été analysé quai par quai.

M. Betty revient sur l’arrêt de Montbrillant. Il affirme qu’il s’agit d’un arrêt 
qui fait partie du projet Cornavin, donc qui n’est pas considéré comme devoir être 
mis aux normes dans cette proposition.

Une commissaire insiste sur le fait que pour les PMR cela veut dire qu’elles 
ne peuvent pas descendre ou monter à la gare dans certains bus.

M. Betty confirme à la commissaire qu’il relève sa demande et qu’il en discu-
tera avec les TPG. Il affirme également que s’il faut qu’un marquage au sol soit fait 
pour que les chauffeurs s’arrêtent à tel endroit, cela sera fait. Il rappelle toutefois 
que ces arrêts-ci ne sont pas considérés mis aux normes dans cette proposition.

Un commissaire fait observer que le déplacement de l’arrêt Franchises, alors 
qu’il y a deux EMS, est une mauvaise solution. À titre d’information personnelle, 
il interroge sur les demandes de modifications qui ont été faites pour les trottoirs 
pour passer à 22 cm, s’il s’agit uniquement pour les trams. 

M. Betty répond qu’à l’époque cela a été fait pour les trams mais pas pour 
les bus.

Un commissaire ne comprend pas pourquoi tous les abribus sont détruits alors 
que ceux qui sont en place à l’heure actuelle sont très bien puisque, selon lui, il y 
a les mêmes dans certaines villes d’Italie. Il explique également que pour pallier 
les problèmes de l’ombre, ils ont mis des bases en pierre de chaque côté avec des 
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plantes grimpantes. Il fait aussi observer que sur ces abribus, il y a des filins style 
fil de pêche et que le lierre s’installe là-dedans et cela lui permet de se dévelop-
per. Par conséquent, il remarque que ces abris sont en bon état et qu’il n’est pas 
nécessaire de les démonter ou de faire des transformations. Il affirme qu’il est 
surpris par ce qui est proposé dans cette proposition et que cela coûte de l’argent.

M. Betty fait remarquer que les nouveaux abris sont beaucoup plus larges et 
qu’ils permettent donc de couvrir toute la largeur d’un quai. Ensuite, il rappelle 
qu’ils se veulent beaucoup plus modulables. Il explique également que s’il y a 
une végétation grimpante cela enlèverait de l’espace pour le piéton. Selon lui, 
l’idée a donc été de maintenir de l’espace aux pieds de ces arrêts car il en manque. 
En ce qui concerne les abris existants, il informe qu’ils ne seront pas détruits et 
qu’ils vont être démontés puis mis en pièces détachées pour être stockés dans le 
but d’être ensuite réutilisés.

Une commissaire a une question concernant la ventilation des coûts. Elle 
demande si c’est bien le Canton qui prend en charge la moitié des coûts, sauf le 
mobilier urbain qui est entièrement pris en charge par la Ville.

M. Betty répond par l’affirmative. Il rajoute qu’en ce qui concerne les équi-
pements de distributeurs de billets, d’affichages des lignes de l’arrivée des bus ou 
encore les totems qui permettent d’indiquer les numéros de lignes et les horaires, 
ils sont financés par les TPG.

La commissaire demande s’il y a d’autres mesures qui sont prises en charge 
par les TPG pendant le chantier comme tout ce qui relève de la communication 
par exemple.

M. Betty explique que les 750 000 francs des prestations sont des frais qui 
incombent à la Ville et qu’il s’agit des frais de chantier qui comprennent des pres-
tations pour organiser une continuité piétonne, mais également la reconstitution 
d’un arrêt quelques mètres plus loin dans le but d’obtenir un arrêt provisoire. 
Donc, il affirme que ces frais-ci incombent à la Ville à 50%.

Une commissaire demande si les 67 500 francs sont bien des frais de four-
rière.

M. Betty répond par l’affirmative. Il explique que lorsqu’ils font une interven-
tion sur le domaine public, il est de leur devoir d’afficher et d’informer septante-
deux heures avant tout démarrage de travaux qu’à partir de telle date, il faut que 
le véhicule n’y soit plus. Il affirme que dans certains cas, le véhicule y est toujours 
et que s’ils veulent que les travaux se poursuivent, il faut enlever le véhicule, et 
donc des frais de fourrière se rajoutent.

Un commissaire demande à M. Betty s’il a également travaillé avec Handicap 
Architecture Urbanisme (HAU), l’association pour les PMR.
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M. Betty répond par l’affirmative. Il souligne qu’il est nécessaire de collabo-
rer avec HAU mais également avec toutes les associations qui défendent la mobi-
lité réduite, notamment le Club en fauteuil roulant Genève (CFRGe). Il explique 
aussi que chaque arrêt va être un projet et va donner lieu à une autorisation de 
construire. Il sera donc nécessaire de faire des plans, de faire des coupes, de 
faire le projet arrêt par arrêt et pour cela, HAU sera resollicitée avant de déposer 
toutes les autorisations de construire. Il informe que des essais avec les TPG vont 
être faits pour élaborer des girations et vérifier que les bus arrivent à accoster de 
manière aisée.

Un commissaire souligne que l’accès pour les PMR se situe au milieu du bus 
et que généralement c’est très vite encombré, entre autres par des poussettes. 
Donc, le problème va être qu’il n’y aura plus suffisamment de place pour les 
PMR selon lui. Il se questionne également de savoir si une personne en chaise 
roulante qui monte à un arrêt pourra descendre.

Mme Perler informe qu’un courrier de la part du directeur général des TPG a 
été adressé à toutes les mairies et donc toutes les communes ont été informées de 
cette obligation avec un délai de mise en œuvre.

M. Betty affirme qu’il ne connaît pas la proportion, mais si cela est souhaité, 
il peut se renseigner auprès du Canton et adresser au CM une réponse écrite. Par 
ailleurs, il explique que la majorité des arrêts de bus dans les autres communes 
sont sur des routes cantonales et donc que la mise à niveau de ces arrêts n’a 
pas été faite par les communes mais par le Canton. De ce fait, il informe que le 
Canton les a déjà mis aux normes. En revanche, il explique que dans les autres 
communes où les arrêts ne seraient pas sur des routes cantonales, ils sont à leur 
charge. Il informe aussi qu’une fois par trimestre, un groupe de travail dirigé par 
les TPG et en lien avec la sécurité se réunit. Il explique que ce groupe de travail 
regroupe des représentants des associations de HAU, des représentants de l’ACG, 
des représentants de l’OCT et qu’eux-mêmes y sont également. 

M. Betty signale aussi que sous la pression des associations de défense des 
PMR, les communes ont reçu l’ordre de mettre en place un service de navette. 
Il explique qu’une personne handicapée qui se présente dans une commune qui 
n’aurait pas mis à niveau ses quais peut appeler un numéro de téléphone, et une 
navette de transport de PMR va lui être envoyée. En revanche, il avertit que cette 
navette ne va pas l’amener là où elle veut aller, mais va l’amener à l’arrêt le plus 
proche qui est aux normes pour qu’ensuite elle puisse prendre le bus de la ligne 
en question. Il souligne que c’est en place depuis le 1er  janvier 2024 et qu’une 
convention a été signée pour le Canton de Genève et par la Ville de Genève. Il 
informe que sur ces six derniers mois, il n’y a eu aucune demande auprès des 
TPG qui assurent cette prestation de navettes. En conclusion, il démontre que la 
sensibilité auprès des communes est présente aujourd’hui et qu’il faudra aussi un 
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certain temps pour réaliser cette mise aux normes. Il rappelle également que c’est 
l’OCT qui définit les arrêts.

Un commissaire relève qu’il y a des arrêts où les trottoirs sont relativement 
étroits et que cela va être sûrement difficile de réaliser ce dénivelé.

M. Betty précise qu’effectivement cela sera le cas dans certaines situations et 
que pour cela, ils vont faire en sorte qu’il n’y ait pas d’arrêts avec un podium. Il 
informe également que la longueur de l’arrêt sera adaptée à la longueur du bus et 
qu’il s’agira surtout d’un travail de cas par cas, d’arrêt par arrêt et qui est assez 
fin à réaliser.

Un commissaire demande, en se référant aux prototypes, s’il s’agit d’alumi-
nium.

M. Betty pense que c’est de l’aluminium.

Un commissaire demande s’il pourrait également être envisageable d’utiliser 
du bois. 

M. Betty informe qu’il y a un peu de bois dans les assises des bancs et sur le 
panneau.

Mme Perler trouve que c’est intéressant, des abribus en bois, mais elle n’est pas 
rassurée du fait que les tags soient faits avec de l’acide. Elle fait observer qu’il 
faut également prendre en compte le fait que ces abribus doivent être solides pour 
faire face aux intempéries.

Une commissaire aimerait savoir pourquoi le Canton ne prend pas également 
en charge 50% des frais sur les mobiliers urbains.

M. Betty informe que le mobilier urbain comprend les bancs, les abribus, les 
potelets ainsi que les corbeilles. Il explique que le mobilier ou certains équipe-
ments qui sont en lien avec l’urbanisation sont considérés par le Canton comme 
un luxe alors qu’en rase campagne, il n’y en a pas besoin. Il n’y a donc pas de 
prise en charge par le Canton.

Une commissaire relève qu’elle a eu beaucoup de retours de personnes en ce 
qui concerne les arrêts provisoires. Elle explique que fréquemment les arrêts pro-
visoires ne sont pas du tout accessibles pour les PMR. Elle demande donc s’il y a 
des lieux qui soient accessibles pendant les travaux.

M. Betty informe que cela n’a pas encore été étudié et que pendant le temps 
de traitement des autorisations de construire, une attention particulière sera por-
tée sur la réalisation des travaux. 

Une commissaire revient sur les charges d’entretien et de nettoiement. Elle 
demande si ces charges s’ajouteront aux charges déjà existantes, ainsi que la 
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durée de vie de ces abribus. Elle se rappelle qu’à l’époque, deux options ont été 
proposées pour ces abribus, une qui était de proposer une nouvelle architecture et 
l’autre d’intégrer le mobilier existant. Elle aimerait savoir où cela en est.

M. Betty confirme qu’il s’agit bien de montants de dépenses supplémentaires 
qui viennent s’inscrire au budget du LOM et de VVP. Il informe également que 
ce n’est pas eux qui ont calculé ces frais d’entretien, mais que ce sont les deux 
services concernés. Ensuite en ce qui concerne la durée de vie, il explique que s’il 
n’y a pas de dégradation, cela dure au moins vingt-cinq ans. Il rappelle aussi que 
pour Bel-Air le choix a été fait par cette commission de repartir sur une nouvelle 
architecture d’abri.

Un commissaire trouve que le plan de réseau TPG qui est dans le prototype 
est le seul plan lisible du réseau TPG et demande donc qui se charge du plan.

M. Betty informe que le travail portant sur les dimensions du plan a été fait 
en commun. En effet, il explique qu’un souhait commun a été que ce plan soit à 
l’abri et qu’il soit facilement intégrable dans l’abri même.

Une commissaire relève qu’il y a déjà quelques abribus végétalisés en Ville 
et demande donc s’il n’y a pas une étude qui montre différentes absorptions de 
chaleur déjà connues par rapport aux anciens abribus.

M. Betty répond par la négative. Il explique que le fait d’avoir le nouvel abri-
bus construit au même endroit que l’ancien ne leur a pas permis de faire une 
mesure de température entre les deux pour ensuite comparer les éventuelles dif-
férentes absorptions de chaleur. Il explique qu’il serait envisageable de le faire à 
condition d’être à un endroit où le nouvel arrêt peut être construit à côté de l’exis-
tant, pour ensuite supprimer l’existant.

Une commissaire demande s’il est possible de faire un peu plus large et si 
c’est moins d’un mètre.

M. Betty affirme, en parlant de la largeur de la toiture, que c’est plus d’un 
mètre et que cela avoisine les 1 m 80. Il pense qu’il pourrait effectivement réflé-
chir à avoir deux versions de toitures avec une qui est plus large. Toutefois, il 
précise que le but reste de standardiser.

Mme Perler rappelle que pour chaque abribus c’est des coûts supplémentaires, 
car ils doivent être formatés différemment.

Une commissaire aimerait revenir sur ce qui a été dit par rapport aux arrêts 
de bus qui n’étaient pas homologués aux normes pour faciliter l’accès des PMR 
et qu’il y avait une navette qui était mise à disposition en cas de besoin. Elle 
demande donc si les TPG savent pourquoi les personnes ne font pas appel au 
numéro ainsi qu’à la navette qui leur sont mis à disposition. Elle comprend que 



– 11 –

c’est plus pratique pour ces personnes-là de faire tout le trajet avec un transpor-
teur privé qui les amène directement là où elles doivent se rendre. Elle se ques-
tionne si ces dispositifs répondent vraiment aux attentes et aux besoins de la 
population.

Mme  Perler informe que cette obligation de mettre en place des navettes 
leur vient du Conseil fédéral. Elle explique également que dans les politiques 
publiques ou des prestations-conseils, il y a deux manières de faire, soit on réflé-
chit pour que cela soit utilisable, soit on le conçoit pour que personne ne l’utilise.

Une commissaire revient sur ce qui a été dit, une durée de trente-six mois 
serait nécessaire pour que tous les travaux soient faits. Elle demande si une auto-
risation facilitée va être sollicitée ou si c’est une autorisation qui va prendre du 
temps.

M. Betty précise qu’il y a certaines autorisations de construire à déposer et 
d’autres qui sont presque prêtes car ils ont pu avancer en interne.

La même commissaire demande s’ils vont pouvoir commencer l’année pro-
chaine.

M. Betty répond qu’il espère que les travaux pourront débuter dès cette année.

Vote

Par 14 oui (3 Ve, 2 LC, 4 S, 3 PLR, 1 UDC, 1 EàG) contre 1 non (MCG), la 
proposition PR-1657 est acceptée.


